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1. Conférence des ministres d’éducations de l’OCDE des 27 et 28 juin à Athènes : pour eux, l’éducation est une marchandise !
Déclaration de Angel Gurria, secrétaire général de l’OCDE depuis le 1er juin : 
« L'enseignement est un produit de commerce, une marchandise de valeur internationale, quelque chose qui peut être exporté. Les établissements doivent montrer leur présence sur la scène internationale » (source : http://permanent.nouvelobs.com/europe/20060628.OBS3401.html) 

Les choses sont claires : l’éducation est une marchandise. Et comme toute marchandise, elle doit être achetée par ses « consommateurs ». C’est que nous dit la directrice de l’éducation de l’OCDE : « De même que le système de santé et les fonds de pension ne peuvent plus être uniquement financés par l’argent public, les ‘consommateurs’ de l’université vont de plus en plus être amenés à verser une contribution financière » (source :http://www.observateurocde.org/news/fullstory.php/aid/1529/Enseignement_sup%E9rieur_:_s%92adapter_aux_mutations.html)
Le résumé officiel de la réunion (http://www.oecd.org/dataoecd/62/21/37032873.pdf) indique à propos du financement : « Le secrétariat de l’OCDE considère que les contributions des étudiants au coût de leurs études peut être un moyen efficace d’augmenter les ressources, avec en contrepartie des aides pour les étudiants pauvres » (“OECD Secretariat view that contributions from graduates to the costs of study can be an effective way of increasing resources, balanced by measures to support students from poorer backgrounds”). 
Autrement dit, pour faire passer la pilule de l’augmentation des frais d’inscription, l’OCDE veut développer les prêts. Il faut faire payer les étudiants car l’éducation est pour eux un investissement en capital humain duquel ils doivent retirer un bénéfice : « Les études de l’OCDE montrent que l’argent alloué aux diplômes universitaires rapporte des dividendes supérieurs, voire considérablement supérieurs, aux taux d’intérêt » (http://www.observateurocde.org/news/fullstory.php/aid/1538/Le_challenge_universitaire_de_l%92Europe.html). Ainsi, les étudiants peuvent s’endetter car ce que leur rapportera leur éducation est (en moyenne) supérieure à ce que leur coûterait le remboursement des prêts.

Les buts fixés à l’enseignement supérieur sont doubles, idéologiques (promouvoir les valeurs de la bourgeoisie) et économiques (servir les besoins patronaux) : « L’enseignement supérieur a une double visée : d’un côté il devrait promouvoir la démocratie, la tolérance et la cohésion sociale ; d’un autre côté, il doit stimuler la croissance économique par la création de savoir et de savoir-faire » (“Higher education has a dual mandate: on the one hand it should promote democracy, tolerance and social cohesion; on the other it fuels economic development through the creation of knowledge and skills”). 
L’OCDE développe une conception utilitariste de l’éducation. Comme dans toute entreprise capitaliste, l’OCDE veut promouvoir une bonne gestion des ressources humaines, « une démarche qualité », et aussi renforcer les liens entre la science et l’industrie.
La capitalisation de l’enseignement supérieur

La lutte des classes ne s’arrête pas à l’entrée de l’université. Les capitalistes veulent que l’université produise des hommes destinés au rôle de marchandise pour le capital et conformément à cette destination. Les travailleurs ont intérêt à ce que l’université leur délivre des savoirs critiques sur le monde, pour qu’ils puissent se produire eux-mêmes et utiliser ces savoirs pour œuvrer à leur émancipation sociale.

Tout en étant un rouage de la société capitaliste, l’Ecole en général, et l’Université en particulier, ont longtemps joui d’une autonomie relative par rapport à la sphère productive. Les capitalistes veulent aujourd’hui détruire l’Ecole comme institution séparée, pour la soumettre entièrement à la logique du capital. Il s’agit d’en finir avec l’héritage humaniste, désormais trop encombrant et coûteux, pour créer l’Université productive ou capitalisée. 

La capitalisation de l’université passe par des réformes structurelles : renforcement des liens avec les entreprises, mise en concurrence des universités, prolétarisation des enseignants, etc. Ces réformes sont nécessaires pour professionnaliser l’ensemble des cursus (objectif de la Commission Université-Emploi), individualiser les diplômes (objectif du LMD) et au final fabriquer des « capitaux humains ». 

La marchandisation (transformation de services autrefois gratuits en produits marchands) et la privatisation au sens strict (prise en charge d’activités d’enseignement et de recherche par des capitaux privés) ne sont que des aspects de la capitalisation. La capitalisation signifie que le patronat dicte totalement sa loi : quels secteurs doivent être privatisés, combien d’étudiants ont le droit de poursuivre des études, quel doit être le contenu des cours, quelles recherches doivent être encouragées, etc.

Contrairement au syndicalisme cogestionnaire – qui accepte la capitalisation de l’université en en négociant les modalités – la FSE refuse l’instrumentalisation patronale de l’université, et combat contre toutes les déclinaisons de cette logique inhumaine.

2. L’Université Paris VIII se prononce contre le projet anti-étranger concernant les « Centres d’études en France »

Message de François Castaing, professeur à Paris VIII

Le Conseil d'administration de Paris VIII a longuement débattu du projet concernant les CEF (Centre d'études en France) visant à une forme de pré-filtrage consulaire pour les inscriptions des étudiants étrangers. L'affaire est présentée comme une mesure de facilitation des procédures. Plutôt que l'étudiant ( pour licence, master ou doctorat) s'adresse directement à l'université pour postuler une inscription, puis ensuite, si accord, engage les procédures de visas et titre de séjour, il est proposé, "pour nous aider", que les services consulaires soient le point de passage de ces demandes, qu'ils les recensent en examinant leur "cohérence scientifique", qu'ils émettent un avis favorable ou défavorable concernant l'obtention du visa, avant de laisser l'université accéder au dossier.

Plusieurs problèmes d'importance :

‑ il y a un grave risque de confusions voire d'abandons de compétences des universités - qui jugent sur le plan académique une candidature - au profit des services consulaires, d'autant que la convention négociée par la CPU et proposée aux universités est silencieuse sur la délimitation précise de ces compétences

‑ les critères des services consulaires peuvent être directement liées à des critères politiques concernant une immigration choisie par exemple, ou liée à des logiques diplomatiques et, ce faisant, amener les universités à se calquer sur ceux-ci

‑ l'adhésion aux CEF est une adhésion globale et ne permets pas de faire de distinction entre les pays signataires ; elle est assortie d'une logique d'exclusivité qui fait qu'un étudiant d'un pays adhérent au CEF ne pourrait plus s'adresser directement aux universités

‑ les CEF prévoient trois choix pour les étudiants y compris de master, ce qui est beaucoup plus limitatif actuellement.

Cela ne signifie aucunement que nous ne soyons pas préoccupés par la situation actuelle qui est souvent difficile. Nous ne doutons pas que pour certains étudiants, la procédure proposée pourrait faciliter les choses. Mais le problème général reste entier et ouvre la voie à des logiques qui nous semblent contraire à l'esprit d'ouverture scientifique à l'international des universités françaises.

Toutes les universités françaises sont sollicitées pour adhérer aux CEF. Il semble que 34 universités aient adhéré sans que cela n'ait donné lieu à un véritable débat. Nous espérons que la prise de position de Paris VIII pourra donner lieu à un sursaut dans les universités.

Motion du Conseil d’administration de Paris VIII

Le CA a voté à l'unanimité le texte suivant, présenté par "Paris 8 autrement" :

« Le Conseil d'administration de l'Université Paris 8 a pris connaissance du projet créant les Centres d'Etudes en France et en a étudié les implications.

Il exprime ses craintes que, sous sa forme actuelle, le système des CEF n'implique un transfert important, vers les autorités consulaires, des compétences propres aux universités et souhaite que la sélection scientifique des dossiers des étudiants demeure la prérogative des universitaires.

Il s'inquiète par ailleurs du risque que l'exclusivité accordée aux CEF pour les procédures d'inscription des étudiants étrangers ne conduisent ces centres à se soumettre à des logiques gouvernementales différentes de la logique universitaire.

Il refuse donc l'adhésion aux CEF et souhaite que d'autres universités s'associent à Paris 8 pour obtenir des modifications sensibles de ce projet, afin de mieux garantir le respect de leurs compétences tout en améliorant et simplifiant les procédures d'inscription des étudiants étrangers »
3. Répression du mouvement étudiant

3.1 : Quatre jeunes anti-CPE relaxés à Toulouse

Blocage de la gare Matabiau : quatre jeunes anti-CPE relaxés à Toulouse

Le tribunal correctionnel de Toulouse a relaxé mardi pour vice de procédure trois étudiants et un lycéen, poursuivis pour avoir bloqué les voies de la gare Matabiau le 6 avril avec plusieurs centaines de manifestants opposés au contrat première embauche (CPE). Agés de 18 à 20 ans, ces jeunes comparaissaient pour avoir "contrevenu aux dispositions concernant l'intégrité des voies ferrées et en entravant la circulation des trains". Ils avaient été reconnus comme meneurs par la police lors de cette manifestation qui avait fait plusieurs blessés, ce qu'ils ont démenti. Ils encouraient jusqu'à 3.750 euros d'amende et le ministère public a réclamé 500 euros. Leurs avocats avaient demandé une peine symbolique. "La qualification sur les convocations n'était pas la bonne (...) On ne pouvait pas les poursuivre du chef d'entrave aux voies ferrés alors que les textes applicables c'était d'entraver les voies ferrés par le dépôt d'animaux, de véhicules ou de tout autre objet", a déclaré à l'issue de l'audience un de leurs avocats, Me Raphaël Darribere. Les quatre témoins de la défense ont fait état d'"une violence extrême" de la part des forces de l'ordre à la suite d'une tentative de médiation. Une enquête de l'inspection générale de la police est en cours après les plaintes déposées par plusieurs manifestants, qui ont été blessés lors de leur évacuation, a-t-on appris auprès du Procureur de la République Paul Michel. Le collectif anti-répression de la région toulousaine a demandé "l'abandon des poursuites judiciaires et l'amnistie de toutes les personnes déjà condamnées en raison de leur participation à ces mouvements sociaux".

3.2 : Un militant de la FSE poursuivi et jugé à Caen

Message de la FSE Caen

Arnaud, un de nos militants et ancien élu au CROUS, passe en procès le mardi 11 juillet à 16h au tribunal de grande instance de Caen. 

Il est accusé d'avoir frappé un policier lors des événements du festival Bars à zic dans la nuit du 9 au 10 mars dernier. Cette nuit là, des affrontements ont opposé jeunes et forces de l'ordre dans le centre ville de Caen. Prévenus par des étudiants qui remontaient sur le campus (cela faisait deux jours que nous occupions deux bâtiments de la fac), plusieurs militants sont descendus en ville pour voir ce qui en était. Ils sont tombés sur des flics qui matraquaient sans distinction tout ce qui ressemblait à un jeune. Arnaud a voulu aidé une personne qui se faisait tapé en le soustrayant à ses matraqueurs. C'est à ce moment que deux personnes en civil ont commencé à le tirer par le col; il s'est débattu, dans la confusion, il a donné des coups. Ces personnes étaient en fait des policiers en civil.
4. Accueil des nouveaux bacheliers : tracts de présentation
Depuis mercredi 5 juillet, la FSE tient des tables à Tolbiac pour accueillir les nouveaux étudiants lors de leur inscription administrative. Voici les différents tracts que nous distribuons :

TRACT DE PRESENTATION : http://oxygenefse.free.fr/jour/juillet2006/juillet2006-presentation.doc 
Hausse des frais d'inscription : http://oxygenefse.free.fr/jour/juillet2006/juillet2006-fraisinscription.doc 
Pour la garantie sociale étudiante ! http://oxygenefse.free.fr/jour/juillet2006/juillet2006-gse.doc 
Comment devenir enseignant ? http://oxygenefse.free.fr/jour/juillet2006/juillet2006-enseignant.doc 
OFUP : Attention danger arnaque ! http://oxygenefse.free.fr/jour/juillet2006/juillet2006-ofup.doc 
5. Rapport Wauquiez sur l’aide sociale étudiante

Dans la prochaine lettre d’info, nous reviendrons sur ce rapport, qui est peut être consulté ici :

http://oxygenefse.free.fr/jour/juillet2006/RAPPORTWAUQUIEZ.pdf 
Un résumé écrit par le député Wauquiez : http://oxygenefse.free.fr/jour/juillet2006/notewauquiez.pdf 
6. Divers

6.1 : Les présidents d’université dénoncent le projet de budget

Monsieur le Président de la République, 

A Reims, le 30 août 2005, vous avez prononcé un important discours sur l'avenir industriel de la France et de l'Europe. Vous y insistiez en particulier sur la nécessité d'accroître l'investissement de notre pays dans la recherche, tant fondamentale qu'appliquée, et y annonciez la présentation d'une loi-programme. 

Ce discours avait été très bien reçu par la communauté scientifique qui y avait vu la marque de votre intérêt pour la recherche. Vous y parliez de la mise en place de l'agence nationale de la recherche, d'une agence d'évaluation, du Haut Conseil pour la Science et la Technologie. Vous y insistiez sur la nécessité de voir la France accorder à la recherche les moyens nécessaires à son rapide développement. 

Permettez-moi de vous citer : 

« Nous allons dégager des moyens financiers importants, à la hauteur de nos ambitions : 6 milliards d'euros sur 3 ans, 3 000 postes supplémentaires en 2006, et autant en 2007. Cela fait plus de vingt ans qu'un tel effort n'avait pas été entrepris ». 

3 000 emplois ont donc été créés en 2006. Ils ont permis le recrutement d'excellents jeunes chercheurs et enseignants chercheurs, ainsi que d'ingénieurs. Les universités ont logiquement bénéficié d'une part importante de ces créations. 

Les membres de la Conférence des Présidents d'Université ont été surpris d'apprendre par la presse que l'année 2007 ne verrait la création que de 1 500 emplois. C'est là une annonce très décevante et qui contredit vos déclarations. 

L'effort pour la recherche doit être soutenu, et une part significative de cet effort doit concerner les universités. Nos enseignants chercheurs, l'ensemble de nos personnels et nos étudiants l'attendent. 

Monsieur le Président, vous portez la parole de l'État ; vous êtes garant de sa continuité et de sa cohérence. La communauté universitaire n'accepte pas la division par deux du nombre d'emplois créés et souhaite que vous interveniez personnellement pour rétablir la logique de votre engagement. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma très haute considération. 

Yannick Vallée

6.2 : Tract du comité pour un courant intersyndical lutte de classe et antibureaucratique sur la loi CESEDA

http://oxygenefse.free.fr/jour/juillet2006/courant-CESEDA.pdf 
6.3 : Laïcité et lutte de classes, une motion de la fédération unitaire de l’enseignement (1931)

Motion de la Fédération unitaire de l'enseignement (1931) adoptée au Congrès de Limoges

L'Ecole laïque est une école de classe, ses méthodes et programmes constituent un plan d'asservissement des masses.

Elle tend à donner une culture reposant sur la dissimulation des réalités économiques, historiques et sociales.

L'Ecole laïque est cependant l'école populaire et l'ouvrier y envoie ses enfants, de préférence à l'école confessionnelle.

Le prolétariat étant dans l'incapacité d'avoir des écoles correspondant à ses aspirations et à ses conceptions, il convient, en se plaçant sur le terrain de la réalité, de défendre l'école laïque par rapport à l'école confessionnelle qui, en plus du bourrage de classe, est une vaste entreprise d'obscurantisme et de résignation.

La lutte pour la défense de l'école laïque, violemment attaquée et dont le minimum de laïcité est de plus en plus menacé, est un moment de la lutte révolutionnaire.

L'Ecole laïque doit être considérée comme un instrument d'affranchissement car le prolétariat a besoin d'avoir un minimum d'instruction pour gérer ses organisations et assurer ses tâches révolutionnaires.

L'Ecole laïque permet à l'instituteur syndicaliste, dont le devoir est d'employer l'action directe sur le terrain scolaire, en développant l'esprit critique, l'esprit collectif, en combattant le chauvinisme, etc, d'orienter dans la mesure compatible avec la société bourgeoise, le sens de classe des enfants.

Nous devons donc lutter pour améliorer l'école sur le terrain matériel, pédagogique et corporatif, mais dans cette lutte revendicative, nous ne devons conserver aucune illusion sur la possibilité de faire la paix par l'école et nous devons dénoncer la duperie du réformisme qui veut faire croire que l'école peut transformer la société.

Nous considérons que seule la révolution nous permettra d'établir la véritable école prolétarienne: l'école du travail, susceptible de développer sans entrave et sans contrainte la personnalité de l'enfant et permettre l'épanouissement complet de l'individu en vue de son rôle dans la lutte et la vie sociale.

6.4 : Article de Rémy Herrera, enseignant à Paris I sur le mouvement du printemps

Article en anglais, publié dans la revue Monthly Review, de Rémy Herrera, enseignant-chercheur en économie à Paris I : http://www.monthlyreview.org/0606herrera.htm 
























